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                    La vie et le règne de Robert le Pieux ont déjà fait l’objet de
                        deux ouvrages de valeur : celui de Christian Pfister vers la fin du
                            XIXe siècle, celui de
                        Laurent Theis au tout début des années 2000. Était-il opportun, dès lors, de
                        réécrire une biographie du deuxième Capétien ? Les difficultés de maniement
                        et d’interprétation d’une grande partie de la documentation se rapportant à
                        ce règne m’ont convaincu du bien-fondé d’une telle entreprise. Les travaux
                        de mes prédécesseurs portent témoignage d’une telle complexité : ils
                        soulignent nombre de ces obstacles, tout en suscitant aussi, parfois, des
                        interrogations sur leur façon d’exploiter certaines sources problématiques.

                    Il est vrai que les embûches pour l’historien sont ici
                        multiples, et de taille. Robert le Pieux eut certes, dans les années qui
                        suivirent sa mort, son historiographe, un personnage nommé Helgaud, moine d’une abbaye – Saint-Benoît de
                            Fleury-sur-Loire – devenue très proche,
                        après 987, de la nouvelle dynastie. Helgaud est
                        un biographe surprenant : son unique souci fut de proposer à
                        ses lecteurs l’image d’un prince animé d’une ardente piété, humble jusqu’au
                        dépouillement quasi monastique, accessible à tous, distribuant la nourriture
                        aux miséreux, guérissant un aveugle et touchant de ses mains les plaies des
                        lépreux. La Vita Rodberti regis de Helgaud est une hagiographie, et n’est qu’une hagiographie en ce qu’elle a pour
                        unique fin de célébrer en ce roi un authentique saint. N’attendons pas de
                        son auteur qu’il nous parle, même de façon incidente, d’actions de Robert
                        liées à la part temporelle et guerrière de ce qui constitue la fonction
                        royale : « Les autres faits qui relèvent des combats du siècle, des ennemis
                        vaincus, des honneurs acquis grâce à sa vertu et à son talent, nous les
                        laissons à écrire aux historiographes. »

                    Hélas, les « historiographes » du temps ne se sont guère
                        bousculés pour assumer la mission dont se déchargeait sur eux le moine de
                            Fleury. Pour la période du règne
                        solitaire de Robert (996-1031), il faut nous contenter de peu – du précieux,
                        mais parfois fort discutable témoignage d’un autre historien écrivant entre
                        les années 1020 et 1045 : Raoul Glaber, un
                        moine « agité et sans cervelle » (Edmond Pognon), « bavard, crédule et
                        maladroit » (Georges Duby), instable et gyrovague qui pérégrina de monastère
                        clunisien en monastère clunisien, mais fut très proche de Guillaume de
                        Volpiano, grand abbé réformateur de Saint-Bénigne de Dijon et d’autres monastères, dont il écrivit une vita. Raoul
                        nous donne, nous le verrons, une image très positive du roi Robert, même
                        s’il nous est tout à fait impossible d’extraire de son témoignage de quoi
                        fixer une chronologie suivie et détaillée du règne.

                    D’autres catégories de sources existent : quelques chartes et
                        diplômes royaux en faveur d’églises cathédrales, canoniales ou monastiques,
                        une soixantaine en tout, soit en moyenne 1,7 diplôme par an ; c’est
                        un peu mieux qu’au temps du roi Lothaire (1,4)
                        ou de Hugues Capet (1,4). Ajoutons quelques
                        actes, une quinzaine, délivrés par d’autres, dont Robert fut le
                        souscripteur ; c’est tout de même bien peu, avec notamment, entre 996 et
                        1020, des concentrations de diplômes sur quelques années et une vacuité
                        complète certaines années, voire couples – et plus – d’années. L’on peut
                        aussi compter, à partir de l’an 1004 et jusqu’en 1028, sur la correspondance
                        d’un personnage d’envergure, Fulbert, qui fut
                        évêque de Chartres (1006-1028) et qui
                        entretint des relations épistolaires avec le roi comme avec nombre de
                        princes et d’autres grands, laïques et ecclésiastiques, du royaume. Une
                        source de premier ordre que celle de ce grand évêque, mais qui a ses
                        limites : le plus souvent, le genre épistolaire ne dévoile d’un événement ou
                        de son contexte qu’une analyse partielle faite à chaud par l’auteur de la
                        lettre, qui a la particularité de ne pas formuler, parce qu’ils sont souvent
                        connus de son destinataire, tous les éléments susceptibles d’éclairer le
                        fait évoqué ou relaté. L’historien doit ainsi tenter de décoder cette part
                        d’implicite non révélée par la source, mais aussi – car une lettre n’est
                        jamais datée et situe rarement dans le temps l’événement qu’elle évoque – de
                        conférer à la situation décrite une place acceptable dans la chronologie
                        d’un règne, d’une vie, d’une suite d’événements. La riche correspondance de
                            Fulbert ne fait malheureusement pas
                        exception à ce constat.

                    N’allons pas plus loin dans l’inventaire – d’autres sources
                        narratives ou épistolaires seront utilisées dans ce livre et nous les
                        évoquerons le moment venu – et constatons simplement que, de façon assez
                        générale, les chroniques utilisables pour tenter de cerner les moments forts
                        du règne sont bien vagues, ne datent guère le fait relaté et ne
                        permettent pas, le plus souvent, de le situer sans risque d’erreur dans un
                        contexte plus général. Quelques-unes d’entre elles ne sont pas antérieures
                        aux dix dernières années de vie du roi Robert, et beaucoup sont très
                        postérieures au règne. Certaines, enfin, décrivent un fait ou une situation
                        que ne confirme aucune autre source, et l’on peut, dans certains cas, se
                        poser la question de leur authenticité, surtout lorsque l’information unique
                        nous vient d’un récit écrit dix, vingt, cinquante et jusqu’à près de cent
                        ans après la mort du roi.

                    Le souci qui est nôtre de reconsidérer le déroulement de nombre
                        d’événements auxquels se trouva mêlé le roi Robert nous incite à distinguer
                        notre approche du règne de celles, principalement thématiques, de nos
                        prédécesseurs en nous imposant un plan chronologique, quitte à avouer
                        simplement, lorsque l’on traverse une période fort peu documentée, notre
                        impuissance à combler ce vide ; quitte aussi à prendre le lecteur à témoin
                        des difficultés d’interprétation qu’impliquent les contradictions entre
                        sources, et de ce que peut être alors la démarche de l’historien :
                        présenter, s’il le faut, les documents concernant un fait ou une série de
                        faits, confronter leurs contenus en tentant d’établir entre eux une échelle
                        de « crédibilité », proposer une solution argumentée, surtout lorsqu’elle
                        s’éloigne de celle adoptée par tel ou tel de nos devanciers, tout en
                        soulignant bien – ce sera assez souvent le cas – les incertitudes
                        persistantes sur l’époque de l’événement, sur ses enjeux, sur son
                        déroulement, sur le rôle joué par ses principaux acteurs.

                    Tenter une approche chronologique n’empêche pas le recours à
                        des analyses thématiques qui prendront peut-être l’allure de longues
                        digressions. Elles seront assumées, car il nous semble important, lorsque
                        l’on aborde un acte de ce roi ou un aspect de sa
                        politique, de l’éclairer au regard d’une description sur le plus long terme,
                        englobant le constat d’une continuité – éventuellement d’une rupture – de la
                        politique royale dans le domaine concerné par cette action1.

                

            

        
    
1. Que l’on me permette ici d’adresser un chaleureux remerciement à mon ami Thierry Dutour qui a accepté de relire le manuscrit de ce livre, comme il l’avait déjà fait pour d’autres de mes travaux, et de me suggérer d’utiles corrections.
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                Un prince de haut lignage : une ascendance illustre
            

            
                Assez tard dans le Moyen Âge et au XVIe siècle, des textes littéraires – certains sont fort
                    célèbres : la Divine comédie de Dante, la Chanson de geste de
                    Hugues Capet, la Ballade de l’appel de François Villon, la Satyre
                        Ménippée – ont entretenu une rumeur née de l’ignorance ou d’une
                    indifférence assez surprenante sur les origines familiales de Robert le Pieux.
                    Hugues Capet, son père, aurait été fils ou
                    petit-fils d’un boucher. Il existait aussi des témoignages datant des premières
                    années de la dynastie capétienne, rattachant le successeur de Hugues à un illustre éponyme, Robert le Fort (†866), et proposant d’autres ascendances.
                        Aimoin, moine et scribe de l’abbaye
                    Saint-Benoît de Fleury-sur-Loire, autour de l’an
                    mil, fait du glorieux ancêtre des Capétiens un Saxon d’origine ; le moine rémois
                        Richer, à la fin du Xe siècle, voyait en Robert le Fort un personnage « issu de l’ordre équestre », fils d’un
                    « étranger germain » nommé Witukind. Richer
                    entendait-il l’apparenter au célèbre adversaire saxon de Charlemagne ?

                Le témoignage un peu plus ancien d’un moine, lui aussi nommé
                        Witukind et d’origine saxonne, de l’abbaye
                        de
                    Corvey, en Rhénanie du Nord, proposait sans plus de précision une autre origine
                    que l’historiographie n’a, pendant très longtemps, guère été tentée de
                    vérifier : Robert le Fort aurait été un « Franc
                    oriental », un Franc originaire de la rive orientale du Rhin. D’autres
                    témoignages ont pu venir alimenter l’hypothèse d’une naissance peu reluisante :
                    celui de Raoul Glaber qui, évoquant dans ses
                        Historiae le roi Robert Ier, père de Hugues le Grand et bisaïeul de Robert le Pieux, signale qu’il n’a pas parlé
                    de son origine familiale « parce qu’elle est tout à fait obscure » ! Il est vrai
                    que Raoul est parfois d’une surprenante ignorance
                    – il semble ne rien savoir de l’existence du premier roi robertien, Eudes. Mais
                    cette diversité d’affirmations sur les origines capétiennes est significative
                    d’une relative indifférence de tous ou presque, y compris des
                    Robertiens-Capétiens eux-mêmes, à cette question du rattachement à d’illustres
                    ancêtres, comme à la nécessité d’en entretenir la mémoire.

                Ce n’est qu’une à deux décennies avant et après le milieu du
                        XXe siècle que les historiens,
                    s’appuyant sur l’anthroponymie et la diplomatique, sont parvenus à établir la
                    très forte vraisemblance d’une ascendance franque illustre : l’ancêtre éponyme
                    du fils de Hugues Capet serait issu d’une famille
                    de la haute aristocratie originaire de cette Francie orientale évoquée par le
                    moine de Corvey. Cancor, fondateur au milieu du VIIIe siècle de la future abbaye royale de Lorsch, fut
                    l’un des membres illustres du lignage. Le père très probable de Robert le Fort, un personnage lui aussi nommé Robert, fut comte
                    de Worms, l’une des principales cités de
                    Rhénanie, et missus impérial dans la région de Mayence.

                L’itinéraire politique du lignage dont est issu Robert le Fort ne peut se comprendre que si l’on garde à
                    l’esprit tout ce qui caractérise cette caste à laquelle appartenaient les
                    ancêtres de Robert le Pieux : sa richesse foncière, immense ; ses clientèles
                    armées et les puissants groupes de solidarités qu’engendrent en son sein les
                    alliances matrimoniales ; la pluralité des gouvernements de cités (comtés) ou
                    les grands commandements militaires (marches) que ses membres les plus influents
                    peuvent solliciter et obtenir du prince. Retenons aussi un trait de mentalité
                    propre à cette haute aristocratie : son fort sentiment de libre arbitre. Un
                    noble de haut rang, durant la plus grande partie de ce long Moyen Âge, se pense
                    volontiers libre de toute sujétion qu’il n’ait lui-même consentie, et qui ne
                    soit guidée par une affinité personnelle, un sentiment d’amicitia, une
                    communauté d’intérêt avec celui dont il est le fidèle. Loin de relever d’une
                    relation stéréotypée d’étroite dépendance, la force du lien rattachant un grand
                    du royaume au prince n’exclut pas le marchandage, la désaffection voire la
                    trahison. On ne peut comprendre les événements qui ont marqué l’ascension des
                    ancêtres de Robert le Pieux sans avoir à l’esprit l’élément instable que sont
                    les comportements nobiliaires, le consensus entre le roi et ses élites, et que
                    sont donc aussi les liens de fidélité qui en découlent.

                Durant le règne des premiers Carolingiens, le dynamisme du prince,
                    illustré par une vaste entreprise d’expansion territoriale, fut un élément
                    essentiel de consensus autour de la nouvelle dynastie : l’élite participa
                    activement aux conquêtes, elle apporta à l’armée royale les guerriers
                    appartenant à ses propres réseaux de fidélité ; actrice de l’expansion, elle fut
                    aussi actrice de toutes les mesures d’intérêt commun prises par le prince,
                    fréquentant les assemblées royales au sein desquelles s’exprimait cette culture
                    du compromis et de la décision négociée si caractéristique des comportements
                    nobiliaires. Elle en tira de grands profits et accepta, en compensation, une
                        certaine emprise du monarque sur elle. Mais une emprise malgré tout toujours
                    fragile : Charlemagne lui-même, en dépit de son
                    immense charisme personnel, dut ménager ses grands, leur octroyant des titres,
                    leur distribuant des terres, épousant leurs filles ou les faisant épouser par
                    ses propres fils. Son empire fut un espace instable et mouvant où la force des
                    liens institutionnels se heurtait au jeu complexe des fidélités privées, où
                    n’exista probablement jamais cette uniformité juridique de la « vassalité » que
                    l’on a parfois décrite avec un systématisme peu réaliste. Pendant deux
                    générations, celles de Pépin le Bref et de Charlemagne, le monarque carolingien eut la stature lui permettant de
                    contrôler sa haute aristocratie tout en la faisant participer aux conquêtes et
                    au pouvoir. C’est à cette élite étroite, proche du trône, que se rattache le
                    clan robertien. Robert le Fort appartient, lui, à
                    la génération suivante, celle de la fin des conquêtes, des divisions et des
                    premiers assauts contre le monde franc.

                Avant même le partage de Verdun (843)
                    et la disparition de l’unité impériale, Robert le Fort aurait émigré depuis la rive orientale du Rhin vers l’ouest
                    de l’Empire franc. Très probablement a-t-il épousé Adélaïde, fille d’un comte de Tours.
                    Vers 853, au temps de Charles le Chauve, premier
                    roi des Francs de l’Ouest, il est abbé laïque de Marmoutier, comte d’Anjou, missus du roi pour la Touraine et
                    pour les cités voisines. Robert connaît ensuite une éclipse, car, en 858, il a
                    participé à une vaste révolte visant à détrôner le roi Charles au profit de son demi-frère Louis le Germanique. Il rentre toutefois en grâce en 861, recouvre
                    ses charges comtales ainsi qu’un vaste commandement militaire contre Normands et
                    Bretons, entre Seine et Loire. Il y gagne, d’abord contre les Bretons, puis
                    contre l’envahisseur normand, une réputation de grand guerrier qui lui vaudra
                        son surnom : fortis, « brave, courageux ». Un court instant déplacé
                    vers les comtés d’Auxerre et de Nevers, il
                    revient en 866 à la tête de cette « marche » d’entre Seine et Loire, reçoit
                    l’abbatiat d’une prestigieuse abbaye de chanoines réguliers, Saint-Martin de
                        Tours, et
                    meurt la même année, à Brissarthe, au cours d’une bataille contre les Normands.

                La génération suivante est celle d’Eudes, l’arrière-grand-oncle de
                    Robert le Pieux, et de son frère puîné Robert,
                    bisaïeul de ce dernier. On présume, car on ignore l’année de sa naissance, que
                    l’aîné des fils de Robert le Fort, Eudes, est
                    encore un adolescent à la mort de son père. La marche d’entre Seine et Loire,
                    l’abbaye Saint-Martin de Tours dès 866, et très
                    rapidement tous les honores du défunt sont confiés à un très proche
                    cousin du roi Charles le Chauve, le « Welf »
                    Hugues l’Abbé. Eudes et son jeune frère Robert quittent ensuite très probablement le royaume de
                    l’Ouest, puisque l’on semble suivre leurs traces, autour de 880, du côté de
                        Worms, le berceau de la famille. C’est en
                    883-884 seulement, dix-huit ans après la mort de son père, qu’Eudes, âgé
                    d’environ trente-cinq ans, reçoit du petit-fils de Charles le Chauve, le roi Carloman,
                    l’un des plus riches comtés du royaume, celui de Paris.

                En 884, le roi Carloman meurt, très
                    jeune et sans descendance. Son frère puîné, le futur Charles III le Simple, est un enfant de cinq ans, et il faut un roi
                    capable d’assurer la défense du royaume pour faire face à la grande offensive
                    que mènent alors les Normands. Un fort parti de grands du royaume, auquel
                    appartient le comte Eudes, offre le trône des Francs de l’Ouest à Charles le
                        Gros, dernier fils survivant de Louis le
                        Germanique, qui est déjà roi des Francs de
                    l’Est, de Germanie et d’Italie, et empereur des Romains. C’est là l’ultime
                    réunification de l’empire de Charlemagne, opérée dans un contexte de crise due notamment, en Francie de l’Ouest, à
                    cette succession de très courts règnes qui ont stimulé l’ambition et
                    l’émancipation des plus grands. Lors de la grande offensive normande déclenchée
                    en 885 et du long siège que subit Paris d’octobre 885 à septembre 886, Eudes
                    paie de sa personne : il montre ses qualités de stratège ainsi qu’un courage
                    sans faille et en tire un immense prestige. Dans le même temps, la mort de
                    Hugues l’Abbé (printemps 886) libère la charge de
                    marquis entre Seine et Loire. Charles le Gros, en
                    septembre 886, décide d’investir Eudes de cette marche, ainsi que des comtés et
                    abbatiats qu’avaient tenus son père et Hugues l’Abbé. C’est donc bien tardivement, vingt ans après la mort de Robert le Fort, que son fils aîné revêt à nouveau cette
                    fonction de marquis dans laquelle Hugues l’Abbé
                    s’était remarquablement illustré, occupant une place essentielle dans le
                    gouvernement du royaume au temps des éphémères successeurs de Charles le
                        Chauve. Eudes est alors devenu l’homme le plus
                    puissant du royaume de l’Ouest, exerçant sous l’autorité lointaine de Charles le
                        Gros une sorte de vice-royauté sur un
                    territoire dépassant largement la seule région située entre Seine et Loire. Dès
                    lors, quand trépasse l’empereur Charles au début de l’année 888, c’est une
                    faction de grands, réunis au palais royal de Compiègne, qui rejette de nouveau le jeune Charles le Simple au profit du marquis Eudes, aussitôt sacré par
                    l’archevêque Gauthier de Sens.

                Le déroulement de ce premier règne robertien explique nombre de
                    traits propres à l’évolution politique du royaume occidental jusqu’au temps du
                    roi Robert le Pieux et bien au-delà. Eudes doit sa royauté à sa position
                    dominante en France du Nord et à son prestige de chef de guerre. La période qui
                    suit le sacre de Compiègne est un moment
                    d’intensification des attaques normandes ; pour le roi Eudes, ces années sont
                    une phase d’échecs répétés, d’attentisme dans la riposte, d’incapacité à
                    rassembler autour de sa personne une haute aristocratie qui supporte mal les
                    tentatives d’implantation du frère du roi, Robert,
                    nouveau marquis de Neustrie, vers le sud de la
                    Loire et vers le Poitou que gouverne un comte Ramnulf, alors protecteur du jeune Charles le Simple ; un comte dont la descendance persévérera dans la résistance
                    aux ambitions robertiennes et finira par revêtir autour de 965 la dignité ducale
                    sur l’Aquitaine. Plus grave encore : en 893,
                    l’archevêque de Reims entre en dissidence,
                    soutenu par quelques grands du Nord, et il sacre Charles III le Simple qui vient d’atteindre ses treize ans. Le royaume
                    de l’Ouest a désormais deux rois et Eudes cherche à éviter le ralliement au
                    Carolingien de puissants personnages qui, en Aquitaine et en Bourgogne, commencent
                    à acquérir une position dominante : le comte d’Auvergne Guillaume le Pieux, lui-même
                    chef d’un puissant clan familial implanté depuis plusieurs générations dans le
                    centre et le sud du royaume, et le comte d’Autun Richard le Justicier, frère cadet de Boson, un haut dignitaire naguère très proche de l’ancien roi
                    Charles II le Chauve, qui, en 879, s’était taillé
                    un royaume en Provence. Richard commence alors à fédérer autour de sa personne les fidélités
                    de l’aristocratie bourguignonne.

                Pour éviter que ces deux personnages ne se rallient à Charles le
                        Simple, Eudes est amené à négocier avec eux :
                    il leur concède des abbayes dotées de patrimoines considérables. Surtout, il
                    échange la neutralité de Guillaume et de Richard contre une totale liberté
                    d’action dans le cadre de l’Aquitaine pour le
                    premier, de la Bourgogne pour le second : deux
                    régions qui ont le statut de « royaume » parce qu’elles ont eu, dans la déjà
                        longue histoire du « grand » royaume franc, des rois autonomes à leur tête.
                    Prenons simplement l’exemple de la Bourgogne, où
                    le règne d’Eudes donne à Richard le Justicier, qui
                    a fait entrer dans sa fidélité quelques comtes de ce regnum, l’occasion
                    de s’emparer militairement de Sens, de dominer Auxerre, d’étendre son influence vers Troyes et d’établir son emprise sur plusieurs évêchés de la région
                    (Autun, Langres, Troyes, Auxerre). Dès la fin du
                        IXe siècle, Richard apparaît dans les sources comme « prince » (princeps),
                    c’est-à-dire comme le « premier » dans sa zone d’influence ; au début du
                        Xe, il se dit « duc des
                    Bourguignons ». En Aquitaine, Guillaume le
                        Pieux s’intitule lui aussi princeps, et
                    se déclare « duc des Aquitains par la grâce de Dieu ».

                Ces titres ont une signification précise : être « prince » ou
                    revendiquer cette dignité, c’est prétendre faire usage de sa prééminence sur
                    tous ceux qui vivent à l’intérieur de son espace d’influence ; une prééminence
                    que l’on déclare désormais tenir de Dieu et que l’on entendra donc être en
                    mesure de transmettre à sa descendance. Le « prince » tient en propre une
                    poignée de comtés où il peut exercer une autorité proche sur la paysannerie
                    libre et sur le peuple des cités. Au-delà de ce noyau dur existent des comtés
                    administrés par des comtes en titre qui, auparavant fidèles du roi, sont devenus
                    ceux du prince et se comportent comme tels à son égard, car l’un des traits
                    essentiels de la substitution du prince au roi à l’échelle d’une région réside
                    dans le débauchage des comtes et de la classe des vassaux royaux. Le dernier
                    tiers du IXe siècle et les premières
                    décennies du Xe représentent l’époque
                    où, massivement, cette classe des vassaux royaux est conduite, par intérêt ou à
                    la suite de pressions, à transférer sa fidélité aux nouvelles puissances
                    dominantes des zones où étaient situés les « bienfaits » auparavant tenus du roi. La vassalité, véritable armature de l’« État »
                    carolingien, s’apprête ainsi à devenir celle des nouveaux « États » princiers au
                    sein desquels ducs et comtes de premier plan exerceront l’ensemble des
                    prérogatives dont le roi du IXe siècle
                    prétendait avoir le monopole : ils construiront des forteresses, ils
                    entretiendront des armées de vassaux, percevront pour leur seul profit et
                    partageront avec leurs clientèles vassaliques les anciens prélèvements royaux,
                    frapperont monnaie, rendront « leur » justice, contrôleront abbayes et évêchés
                    dont ils disperseront les patrimoines au profit de leurs propres fidèles.

                Ainsi le roi Eudes, pour obtenir, face à Charles III le Simple, la neutralité de deux des plus puissants
                    représentants de la haute aristocratie, a-t-il précipité une mutation profonde
                    dans la répartition du pouvoir, qui, sans nul doute, s’était amorcée quelques
                    années ou décennies plus tôt : la quasi-disparition de l’autorité royale dans
                    deux grandes régions du royaume occidental, l’apparition, dans ces contrées, de
                    « duchés » autonomes, et surtout héréditaires. C’est à ce prix qu’Eudes put
                    tenir en échec son rival avant de le reconnaître, très probablement dès 897,
                    comme son successeur. Au moment de mourir, au début de l’année 898, Eudes
                    demanda en effet aux grands du royaume, et en tout premier lieu à son propre
                    frère, Robert, de recevoir Charles III le Simple comme leur roi.

                 

                ***

                 

                Le marquis Robert, bisaïeul du jeune
                    Robert, reconnaît donc le Carolingien en 898, et les relations entre les deux
                    hommes sont, une vingtaine d’années durant, dépourvues de graves conflits. Le
                    statut du marquis d’entre Seine et Loire n’est pas exactement celui de Guillaume
                    le Pieux ou de Richard le Justicier. Le Robertien exerce une réelle primauté au sein de son aire
                    d’influence, qu’il gouverne pleinement : il cumule les comtés, choisissant
                    lui-même ses propres vicomtes délégués à la direction des cités ou pagi
                    (pays). Angers, Chartres, Blois, Tours, Paris et
                    quelques autres cités sont ainsi aux mains de vicomtes investis par lui et
                    placés dans sa dépendance vassalique. Il est aussi l’abbé (laïque) des plus
                    grands monastères situés sur son territoire : Saint-Denis, la plus prestigieuse des abbayes royales – avec l’abbaye
                    canoniale de Saint-Martin de Tours dont le Robertien est déjà l’abbé – est
                    d’ailleurs venue rejoindre la liste des monastères et églises canoniales soumis
                    à son autorité. Le grand commandement robertien semble ainsi plus homogène et
                    cohérent que celui des ducs aquitain et bourguignon. Son détenteur profite de
                    cette position forte pour nouer de solides alliances matrimoniales : veuf d’une
                    première épouse, Robert s’est en effet remarié avec une fille de Herbert Ier de Vermandois – un
                    comte fortement implanté dans le nord du royaume, descendant en ligne masculine
                    de Charlemagne et de son petit-fils Bernard d’Italie – qui sera la mère de Hugues le Grand et l’arrière-grand-mère du jeune Robert le
                    Pieux ; les historiographes médiévaux n’y prêteront guère attention, mais il y a
                    déjà du sang carolingien chez les deux fondateurs de la dynastie capétienne…
                    Alliances croisées : une des filles du marquis Robert, née de son premier mariage, épouse Herbert II, fils du comte Herbert Ier – Herbert II sera donc à la fois l’oncle maternel et le beau-frère de
                    Hugues le Grand, fils de Robert –, tandis qu’une autre est mariée, à une date que l’on
                    ignore, au fils du duc Richard de Bourgogne,
                    Raoul, le futur roi. Enfin, à une date que nous ignorons aussi, le marquis Robert donne en mariage – un mariage éphémère et
                    probablement sans descendance – à son fils Hugues
                    la fille d’un comte du Mans, qui n’est autre qu’une petite-fille de Charles le
                        Chauve par sa mère, Rothilde. Robert, on le voit, est ainsi parvenu, grâce à une
                    politique matrimoniale bien menée, à sortir du relatif isolement dans lequel se
                    trouvait son frère aîné1.

                Contrairement aux ducs aquitain et bourguignon, le Robertien
                    participe par ailleurs, et d’assez près, au gouvernement du royaume durant la
                    majeure partie du règne de Charles le Simple. En
                    911, après avoir vaincu, avec l’aide du duc de Bourgogne et du comte de Poitiers, une
                    armée normande conduite par Rollon sous les murs
                    de Chartres, il semble bien, aux côtés du roi,
                    jouer un rôle capital dans la conclusion du traité concédant la future Normandie
                    au chef viking ; en 913 et 915, lorsque Charles III fait campagne en vue de conquérir la Lotharingie, Robert assume son obligation d’aide militaire à la tête des
                    contingents de Neustrie. Vers 914, il obtient du
                    roi que son fils, le futur Hugues le Grand, lui
                    succède à la tête de ses honores, signe que l’hérédité de ceux-ci n’est
                    pas encore chose complètement acquise.

                Pourtant, entre le roi et son marquis, les relations finissent par se
                    tendre. À partir de 919, Charles III le Simple
                    commet aux yeux des grands une double faute politique : il privilégie, dans le
                    gouvernement du royaume de l’Ouest, les conseils d’un favori étranger,
                    lotharingien de naissance ; il donne à ce dernier la charge d’abbé laïque d’un
                    monastère de femmes situé dans le royaume occidental, soustraite sans raison
                    valable à sa titulaire, proche des Robertiens. Par deux fois, en 921, puis en
                    922, le Carolingien est abandonné par ses grands qui finissent par élire roi le
                    marquis Robert (juin 922). Sans doute né vers
                    860-865, Robert a alors autour de soixante ans.
                    L’année suivante (923), Charles, soutenu par ses
                    Lorrains, tente de reprendre son trône de Francie occidentale et livre à son
                    compétiteur une bataille qu’il perd. Mais le roi Robert périt dans le combat et les grands du royaume, rejetant de
                    nouveau le Carolingien, élisent comme roi le duc Raoul de Bourgogne, gendre du défunt. Hugues le Grand, fils de Robert,
                    n’a probablement pas voulu du trône et s’est contenté de ses honores
                    neustriens.

                Durant les premières années du règne de Raoul, les relations entre la
                    royauté et le titulaire de la marche de Neustrie
                    deviennent distantes : Hugues ne doit ainsi
                    compter que sur ses seules forces pour faire face, en 924, à l’offensive des
                    Normands de la Loire. Dans les années qui suivent, il profite de la rivalité
                    opposant le roi Raoul au principal comte de la Francia2, Herbert II de
                    Vermandois, pour s’implanter au nord de la Seine, en Artois, en Ponthieu et plus à l’est, dans les régions de la Marne.
                    Dans cette lutte pour le partage des dépouilles de la royauté carolingienne au
                    sein du vieux pays franc, le Robertien a soutenu Herbert, puis Raoul, en un jeu d’alliances que lui dictait la
                    considération de ses seuls intérêts.

                À la mort sans descendance du roi Raoul (936), l’influence de Hugues
                    le Grand domine bien au-delà de la Neustrie, jusqu’au cœur de l’ancien réduit carolingien.
                        Hugues n’entend cependant pas prendre la
                    Couronne et préfère échanger le retour du fils de Charles le Simple, Louis IV d’Outremer (il a grandi en Angleterre, à la cour du roi de Wessex, son
                    oncle maternel), contre la reconnaissance de sa primauté sur tout le royaume.
                    Âgé de quatorze ans, Louis IV accepte d’abord la
                    tutelle de Hugues et ressuscite au profit de ce
                    dernier le titre de duc des Francs porté deux siècles plus tôt par les ancêtres
                    des Carolingiens : un titre qui fait du marquis d’entre Seine et Loire, selon
                    une formule figurant dans un diplôme royal de 936, « le second après nous dans
                    tous nos royaumes », et qui se concrétise immédiatement par l’annexion d’une
                    partie de la Bourgogne aux territoires contrôlés
                    par le nouveau duc. Mais le Carolingien, dès les premiers mois de l’année
                    suivante (937), tente de secouer la tutelle du Robertien et semble bien lui
                    avoir retiré son titre ducal. Hugues entreprend
                    alors d’isoler Louis IV et, avec la complicité de
                        Herbert II de Vermandois avec qui il s’est
                    réconcilié, il commence à s’attaquer aux intérêts royaux dans la région de
                        Reims. Il élargit aussi ses alliances : en
                    937, il prend pour épouse une sœur du puissant roi de Germanie Otton Ier. Hugues Capet, qui naîtra vers 940 de ce troisième mariage de
                    Hugues le Grand, et Robert, son fils, ne seront
                    pas en manque de sang royal !

                Le jeune roi, quant à lui, se lance dans une politique sans rapport
                    avec ses moyens réels, consistant à accepter du duc de Lotharingie, époux d’une autre sœur d’Otton mais révolté contre celui-ci, le trône de Lorraine qu’avait
                    occupé son père entre 914 et 924. Lorsque meurt ce duc, en 939, Louis IV va même jusqu’à épouser sa veuve – lui aussi
                    devient donc le beau-frère d’Otton – et il tente
                    de se rallier les nobles et les évêques de Lorraine. La riposte ne tarde pas :
                    l’alliance d’Otton Ier
                    avec Hugues le Grand a des conséquences
                    dramatiques pour le jeune roi qui perd la cité de Reims (940) et n’a bientôt plus de véritable autorité que sur la
                    seule cité de Laon.

                En 941, Hugues semble
                    avoir gagné la partie : il exerce sur le nord du royaume une quasi-royauté. Mais
                    cette puissance en inquiète plus d’un, à commencer par le roi de Germanie qui,
                    ayant rétabli son autorité sur la Lorraine et contré les ambitions de Louis IV, entend désormais assurer l’équilibre des
                    forces entre ses deux beaux-frères. Sa pression, de même que celle de la papauté
                    qui, marquant son attachement à l’ancienne dynastie, exige bientôt des grands du
                    royaume la reconnaissance de Louis IV, fait
                    s’incliner Hugues en 943. Il échange sa
                        commendatio contre une nouvelle délégation par le roi de la charge de
                        dux – dépourvue, semble-t-il, d’une lieutenance sur l’ensemble du
                    royaume, mais assortie tout de même d’une reconnaissance de sa primauté sur la
                        Bourgogne.

                La paix rétablie entre le roi et le duc ne durera pas : dès l’année
                    suivante, les relations se tendent de nouveau ; en 945, Louis IV, qui a tenté, à la faveur de la minorité du petit-fils de
                        Rollon, de mettre la main sur la Normandie,
                    est fait prisonnier par les Normands qui le livrent à Hugues le Grand. Celui-ci ne libère pas le Carolingien et le
                    confie à la garde d’un de ses fidèles, le comte de Blois Thibaud le Tricheur. Il ne le rétablira sur son trône qu’un an plus
                    tard, sous la pression de deux rois étrangers, Edmond de Wessex et Otton Ier de Germanie. Une
                    longue lutte suivra, mettant aux prises Hugues et les héritiers de Herbert de
                        Vermandois (mort en 943) d’un côté, le roi et
                    une poignée de ses fidèles de l’autre. Au cours de ce conflit, Louis IV, soutenu par l’alliance de la papauté et de la
                    Germanie, parviendra à restaurer son pouvoir sur les régions de Reims et de Laon. La paix conclue peu après 950
                    entre le roi et le duc clôt définitivement plus de dix années d’âpres conflits
                    qui ont révélé l’ampleur de l’effondrement royal et la crise très profonde de la
                    fidélité des grands. Ces derniers, pour la plupart, ne se déplacent plus guère à la
                    cour du roi, ne prêtent commendatio qu’au hasard de rares rencontres,
                    généralement aux frontières de leurs territoires propres, ou sur l’injonction du
                    pape (943), et prétendent désormais tenir leur pouvoir de leurs seuls ancêtres.

                 

                ***

                 

                Lorsque Louis IV meurt prématurément
                    en 954, le roi Otton Ier veille toujours sur la fragile royauté occidentale. Hugues le Grand consent donc à l’élection de l’aîné des fils du
                    défunt, le jeune Lothaire, qui investit en retour
                    le Robertien du titre de dux Francorum incluant, comme en 936, une sorte
                    de lieutenance du roi sur l’ensemble des regna (Neustrie, Francie, Aquitaine et
                        Bourgogne) composant le royaume des Francs,
                    et par conséquent la fidélité des principaux grands du royaume, notamment du
                    comte de Rouen et de celui de Bourgogne. Une
                    fidélité en revanche très théorique en Aquitaine
                    où la résistance aux prétentions robertiennes s’organise aussitôt autour du
                    comte de Poitiers, descendant de ce Ramnulf qui fut, soixante-dix ans plus tôt, aux
                    premiers rangs de l’opposition à Eudes et à son frère Robert. En 954, Hugues tente, sans
                    réussir, de s’emparer de Poitiers et ne parvient
                    pas non plus à imposer sa supériorité sur les autres Aquitains.

                Sans doute cette élection du roi Lothaire par un collège de grands du Nord au sein duquel domine le
                    duc est-elle un signe de grande faiblesse de l’institution royale ; mais les
                    nominations et révocations (si théoriques et vaines qu’elles aient pu paraître)
                    du duc par le roi, qui se sont succédé durant le règne de Louis IV, et l’ultime nomination de 954 sont elles-mêmes
                    significatives d’une certaine précarité institutionnelle de la fonction ducale
                    et d’une attitude royale qui se situe à contre-courant des évolutions sociopolitiques du temps : y est manifeste le refus de l’hérédité
                    de cette charge comme de toute autre au sein du royaume – un refus assez vain
                    sans doute, mais dont la royauté s’apprête à tirer profit dans le cadre
                    spécifique de la succession de Hugues, ouverte par le trépas de celui-ci en
                    juin 956.

                Hugues le Grand laisse en mourant
                    trois garçons : Hugues, l’aîné, auquel
                    chroniqueurs et historiens donneront bien plus tard le surnom de Capet, né entre
                    939 et 941, Otton et Henri. Hugues « Capet » ne sort véritablement de l’ombre qu’au moment de
                    la mort de son père ; et encore sait-on, deux ou trois ans durant, bien peu de
                    chose de ses faits et gestes. Ce qui semble assuré, c’est que Hugues le Grand, ne se préoccupant que de parachever son
                    emprise sur la Bourgogne en mariant son deuxième
                    fils, Otton, à l’héritière du principal comte de
                    la région, n’avait pas pris, avant de mourir, la précaution de requérir pour son
                    aîné une investiture royale comparable à celle dont lui-même avait bénéficié une
                    génération plus tôt (914). Pendant près de quatre ans, de 956 à 960, Lothaire, soucieux d’affirmer sa libre prérogative
                    d’investiture et d’en tirer profit, suspend celle du titre ducal et laisse deux
                    des fidèles les plus proches de l’ancien duc des Francs, les comtes Thibaud de
                        Blois et Foulques d’Anjou, gouverner la Neustrie.
                    Pendant ces quatre années, Hugues Capet est par
                    conséquent dans l’impossibilité d’exercer la fonction ducale. Cette attente
                    prend fin en 960, lorsque, à la suite d’une médiation germanique, les héritiers
                    de Hugues le Grand reçoivent l’héritage attendu :
                    le roi Lothaire institue Hugues comme duc des Francs, tandis que la Bourgogne revient à son frère Otton.

                L’une des conséquences de cette longue attente sera le passage
                    – probablement voulu et favorisé par le Carolingien – de certaines grandes cités
                    auparavant détenues par le duc (Chartres,
                        Tours) aux mains de ce Thibaud, surnommé le Tricheur, un vicomte de Blois dont
                    Hugues le Grand avait fait vers 940 un comte, lui
                    faisant épouser une Carolingienne, fille de Herbert II de Vermandois, l’associant étroitement à la lutte contre
                        Louis IV dont Thibaud, en 945, avait été le geôlier. Autre conséquence de ces
                    années perdues : le relâchement très rapide des liens jusqu’alors étroits
                    existant entre le duc et certains de ses principaux comtes. La subordination du
                    comte de Blois au Robertien relève désormais du passé, tandis que se dessine
                    entre la maison de Blois et le roi carolingien une relation directe que
                    renforcera encore le fils du Tricheur, Eudes Ier.

                C’est donc à un rééquilibrage du rapport des forces entre le roi et
                    le duc que l’on assiste dans les années 960. Dans le cadre de la Neustrie, le statut de primauté du duc des Francs
                    demeure vis-à-vis du comte normand Richard Ier qui, tout en considérant Hugues comme son « seigneur », n’en affiche pas moins,
                    lui aussi, une grande autonomie d’action. Du côté de la Bourgogne, l’annaliste Flodoard nous apprend que le
                    jeune duc Otton, frère de Hugues, est mort en 965, et il laisse entendre que c’est vers
                    Hugues Capet et son frère Henri, non vers le roi
                        Lothaire, que les dirigeants de la région se
                    sont alors tournés pour s’enquérir d’un nouveau duc, ce qui laisse supposer un
                    processus de dévolution héréditaire qui se règle avant tout au sein du clan
                    robertien. Finie, en revanche, toute ambition de suprématie du Robertien sur
                        l’Aquitaine, malgré la concession formelle
                    de celle-ci à Hugues par Lothaire en 960, et peut-être une tentative du nouveau duc en 961
                    visant à s’en emparer. Les historiens semblent en tout cas adhérer à l’hypothèse
                    d’un mariage aquitain de Hugues Capet, vers la
                    fin des années 960, avec une Adélaïde, sœur du comte de
                    Poitou Guillaume II Fier-à-Bras devenu duc des Aquitains (Guillaume IV) vers 965, qui aurait par conséquent mis fin
                    aux prétentions des ducs des Francs sur la région. Si l’on admet cette
                    conjecture, acceptée par nombre d’historiens contemporains, mais contestée à la
                    fin du XIXe siècle par
                    Christian Pfister, une telle alliance matrimoniale pourrait avoir marqué la
                    normalisation de relations distantes, voire hostiles depuis le règne d’Eudes,
                    avec cette région et ses dirigeants.

                Mais l’hypothèse tient-elle ? Adémar de Chabannes, le chroniqueur aquitain contemporain et proche du duc
                        Guillaume V, fils de Guillaume Fier-à-Bras, mentionne à diverses reprises les rois Hugues
                    et Robert sans évoquer le moindre lien de parenté entre ces derniers et les deux
                    ducs. Il existe toutefois deux indices susceptibles de l’accréditer : un récit
                    de la Translation des reliques de saint Magloire dans une église
                    parisienne à l’initiative du duc Hugues Capet
                    présente Adélaïde comme « la fille d’un comte de
                    Poitou, issue de la descendance de Charlemagne »,
                    mais ce récit fut sans doute en grande partie recomposé aux
                        XIIe-XIIIe siècles, donc à une époque bien tardive. Le second
                    indice nous vient de Richer qui, à la fin du
                        Xe siècle, signale une parenté
                    entre le fils d’Adélaïde, Robert le Pieux, et
                        Guillaume V d’Aquitaine, puisqu’il fait de ce
                    dernier un nepos du futur roi (le mot signifierait ici « cousin » plutôt
                    que « petit-fils » ou « neveu », ses deux sens les plus courants). Mais Richer sait peut-être que Robert le Pieux, en ligne
                    paternelle, et Guillaume V, par sa mère Emma de Blois, ont un ancêtre commun qui n’est autre
                    que le roi Robert Ier,
                    père de Hugues le Grand, ce qui fait de la mère
                    de Guillaume V une cousine au 3e degré canonique de Robert le Pieux et respecte donc
                    l’antériorité générationnelle – suggérée par le mot nepos appliqué à
                        Guillaume – du roi par rapport au duc
                    aquitain.

                Christian Pfister a, de son côté, attiré l’attention sur un
                    témoignage, celui de Helgaud de Fleury, qu’il juge essentiel et que l’on peut
                    difficilement négliger, Helgaud étant l’exact contemporain de Robert le Pieux.
                    Dans les premières lignes de sa Vita, Helgaud écrit que Robert avait pour père l’illustre Hugues, et que « sa mère, appelée Adélaïde, fut digne d’être suffisamment récompensée par
                    le privilège d’avoir un tel fils. Son illustre famille, comme lui-même [Robert]
                    l’affirmait par de saintes et très humbles paroles, venait d’Ausonie »
                        – Ausonia est le nom poétique donné depuis l’Antiquité à l’Italie.
                    D’autres historiens, Ferdinand Lot notamment, dans son livre sur Les Derniers
                        Carolingiens, contestent l’argumentaire de Pfister, mais on ne peut
                    s’empêcher de rapprocher ce détail fourni par Helgaud de ce qu’écrivit l’évêque
                        Adalbéron de Laon aux premières lignes d’un
                    poème adressé vers 1025-1028 au roi Robert : célébrant l’illustre origine de son
                    roi, il lui rappela qu’il appartenait à une lignée de rois et d’empereurs, et
                    qu’il avait « sucé » le lait d’une « impériale nourrice ». Adélaïde, l’impériale nourrice de Robert, ne serait-elle
                    pas issue de l’une de ces trois ou quatre familles de la haute noblesse qui, à
                    partir de la fin du IXe siècle,
                    s’essayèrent à donner des rois et empereurs à l’Ausonia dont parle
                        Helgaud de Fleury ?

                En tout cas, il reste que, comme l’a proposé Ferdinand Lot, c’est
                    autour de 972 qu’est né le futur roi Robert de l’union de Hugues et de cette énigmatique Adélaïde.
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1. Nous ne pourrons, dans cet ouvrage, multiplier les tableaux généalogiques et renvoyons à ceux, très nombreux, figurant dans l’excellent livre de R. Le Jan, Famille et pouvoir dans le monde franc (VIIe-Xe siècle). Essai d’anthropologie sociale, Paris, Publications de la Sorbonne, 2002.
2. La Francia, ou Francie, dans une acception étroite, est la région du royaume des Francs située au Nord-Nord-Est, entre Seine et Meuse.
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mn,@mwm:rm de Bourgogne [ - +ép. DEudes I de Blois
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